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I   SOURCES. 

 

Ces sources sont classées en fonction des centres desquels elles proviennent. Etant donné 

la diversité des centres desquels elles proviennent, il nous a semblé plus judicieux 

d’orienter le lecteur vers ces centres et de préciser ensuite le type de document auquel nous 

nous sommes référés. 

 

RECTORAT DE DIJON 
 

Service de documentation et fonds documentaire. 

51 Rue Monge. Dijon 21000 

Tél : 03-80-44- 84-00. 

Les rapports des inspections générales et d’experts. 

Classement par ministère. 

 

Alain Savary : 

 

BALLION Robert, THERY Irène, L’assouplissement de la sectorisation à l’entrée en 

sixième, Rapport d’étude pour le ministre de l’éducation nationale, laboratoire 

d’économétrie de l’école polytechnique, juin 1985. 

LEGRAND Louis, Pour un collège démocratique, Paris, La Documentation française, 

1982. 

PROST Antoine, Les lycées et leurs études au seuil du XXIème siècle, rapport du groupe 

national sur les seconds cycles, MEN, 1983. 

SCHWARTZ Laurent, La France en mai 1981. L’enseignement et le développement 

scientifique, Paris, La Documentation française, 1981. 
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Collège de France, Propositions pour l’enseignement de l’avenir, élaboré à la demande du 

Président de la République, 1985. 

SOUBRE Luc, Décentralisation et démocratisation des institutions scolaires, Rapport à 

Monsieur le Ministre de l’Education nationale, Paris, 1982.  

 

 

Jean-Pierre Chevènement : 

 

Rapport et recommandations de la Mission Education-Entreprise, dactylographié, mai 

1985.   

Collège de France, Propositions pour l’enseignement de l’avenir, élaborées à la demande 

du président de la République, 1985.  

 

René Monory : 

 

BALLION Robert, OEUVRARD Françoise, Nouvelles expériences concernant 

l’assouplissement de la sectorisation à l’entrée en sixième, DEP,  Mai 1987. 

LESOURNE Jacques,  Education et société demain. A la recherche des vraies questions. 

Rapport établi par le professeur Jacques LESOURNE à la demande de M. Monory, 

ministre de l’éducation nationale, 1987. 

 

Lionel Jospin : 

 

BALLION Robert, OEUVRARD Françoise, Le choix du lycée, laboratoire d’économétrie 

de l’école polytechnique, MEN, DEP, 1989. 

CNP,« Rapport sur les lycées », dactylographié, 23-11-1990. 

TANGUY Lucie, Quelle formation pour les ouvriers et employés en France ? Paris, La 

Documentation française, 1991. 

IGEN,  Rapport de l’inspection générale de l’éducation nationale, Paris, La 

Documentation française, 1992. 
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Jack Lang : 

 

IGAEN, Rapport de l’Inspection générale de l’administration de l’Education nationale, 

Paris, La Documentation française, 1993. 

IGEN, Rapport de l’Inspection générale de l’Education nationale, Paris, La documentation 

française, 1993. 

 

François Bayrou : 

 

IGAEN, Rapport de l’Inspection générale de l’administration de l’Education nationale, 

Paris,   La Documentation française, 1994. 

CNP, Idées directrices pour les programmes de collège, Rapport du Conseil national des 

programmes, décembre 1994. 

 

Autres : 

 

IGAEN, Rapport général de l’IGAEN, La Documentation Française, 1999. 

MOISAN Catherine, SIMON Jacky, Les déterminants de la réussite scolaire en zone 

d’éducation prioritaire, Paris, INRP, 1997. 

 

 

 

 

 

BIBLIOTHEQUE UNIVERSITAIRE  DE DIJON. 
 

JORF (Journal officiel de la République française). Lois et règlements. BOEN 

(Bulletin officiel de l’éducation nationale). 

 

Nous avons  classé ces textes par ordre de parution chronologique. 
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Alain Savary : 

NDS n°81-290 du 27-07-1981. « Organisation de la rentrée 1981 dans les lycées et lycées 

d’enseignement professionnel ». 

Circulaire 81-233 du 1-07-1981, « Les zones prioritaires ». BOEN n°27 du 9-07-1981. 

NDS n° 81-305 du 24-08-1981, « Projets d’action éducative »,BOEN du 3-09-1981. 

Circulaire n°81-536 du 28-12-1981, « Zones prioritaires et programmes d’éducation 

prioritaire »,  BOEN du 6-01-1982. 

Loi N°82-213 du 2-03-1982, « Droits et libertés de communes, départements et régions », 

JORF. 

Circulaire 82-230 du 2-06-1982, « Objectifs pour la vie scolaire dans les collèges ». BOEN 

du 30-06-1982. 

Arrêté du 11-06-1982, « création d’une mission à la formation des personnels de 

l’éducation nationale », BOEN du 12-06-1982. 

Circulaire N° 82-261 du 21-06-1982, « L’enseignement des langues et cultures régionales 

dans le service public de l’Education nationale », BOEN N°6 du 1-07-1982. 

Circulaire n° 82-589 du 15-12-1982, « Suivi des projets dans les zones et les programmes 

prioritaires », BOEN n° 46 du 23-12-1982..  

NDS n° 82-599 du 23-12-1982 relative à la préparation de rentrée 1983, BOEN du 13-01-

1983. 

NDS n°82-600 du 23-12-1982, « Préparation de rentrée : zones prioritaires », BOEN 

spécial n°1 du 13-01-1983. 

Loi N° 83-8 du 7-01-1983, « Répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l’Etat » (Loi de décentralisation). 

Loi N° 83-663 du 22-07-1983 complétant la loi du 7-01-1983 relative à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat : création et 

entretien des collèges et des lycées, schéma prévisionnel des formations (Loi de 

décentralisation).  

NDS n° 84-003 du 3-01-1984. BOEN N°1 du 12-01-1984. 

NDS n° 84-004 du 3-01-1984 «Préparation de la rentrée 1984 », BOEN n° spécial du 12-

01-1984. 
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Circulaire N° 84-083 du 6-03-1984, « Mise en place de la technologie dans les collèges à 

la rentrée 1985 », BOEN N°2  du 13-03-1984.  

Arrêté du 10-07-1984, « programmes de technologie des classes de 6,5,4,3ème des 

collèges », BOEN N°30, 26-07-1984. 

 

 

Jean-Pierre Chevènement : 

 

 

Loi de finances pour 1985 du 29-12-1984, JORF du 30-12-1984. 

Circulaire 85-009 du 8-01-1985, « Préparation de la rentrée 1985 », BOEN N° spécial du 

17-01-1985. 

NDS N° 85-011 du 8-01-1985 « annexée à la circulaire de préparation de la rentrée 

scolaire 1985 : collèges », BOEN N° 1 du 17-01-1985. 

 

Loi N° 85-97 du 25-01-1985 modifiant et complétant la loi N° 83-663 du 22-07-1983, 

« Rapport entre l’Etat et les collectivités territoriales ». 

Décret N°85-348 du 20-03-1985, « Entrée en vigueur du transfert de compétence en 

matière d’enseignement », JORF du 24-03-1985. 

Décret N° 85-924 du 30-08-1985, « Etablissements publics locaux d’enseignement : 

organisation financière », JORF du 1-09-1985. 

Décret N° 85-945 du 6-09-1985 ,« Diplôme national du brevet de collèges », BOEN N°32, 

19-09-1985. 

Arrêté du 6-09-1985, «  Diplôme national du brevet des collèges », BOEN N° 32, 19-09-

1985. 

Décret N° 85-1267 du 27-11-1985, « Création du baccalauréat professionnel et des lycées 

professionnels », BOEN N°1, 9-01-1986. 

NDS N° 85-874 du 20-12-1985 « annexée à la circulaire de la préparation de la rentrée 

scolaire 1986 : collèges », BOEN spécial N° 1 du 16-01-1986. 

NDS N° 85-875 du 20-12-1985 « annexée à la circulaire de la préparation de rentré 1986 : 

lycées », BOEN spécial N° 1du 16-01-1985.  
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Loi de programme N° 85-1371 du 23-12-1985, « L’enseignement technologique et 

professionnel », JORF du 24-12-1985. 

Décret N° 85-1524 du 31-12-1985, « Les professeurs de lycée professionnel », BOEN N°1, 

6-01-1986.  

Arrêté du 13-02-1986, « Organisation et horaire des classes de première et terminales des 

lycées sanctionnées par le baccalauréat de l’enseignement du second degré », BOEN N° 9, 

6-03-1986.  

Décret n° 86-492 du 14-03-1986 relatif au statut particulier des professeurs 

d’enseignement général des collèges. JORF du 16-03-1986. 

Arrêté du 14-03-1986, « Programmes des classes de seconde », JORF du 20-03-1986. 

 

René Monory : 

 

Arrêté du 30-06-1986, « Programme de la classe de seconde », JORF du 8-07-1986. 

« Programmes de la classe de seconde », BOEN ° spécial du 5-02-1987. 

NDS N° 87-114  du 16-04-1987, « Expérience d’assouplissement des procédures 

d’affectation des élèves pour la rentrée scolaire 1987 », BOEN du 16-04-1987. 

Loi n° 87-572 du 23-07-1987 relative à l’apprentissage, JORF du 24-07-1987. (Loi 

Seguin).   

Circulaire n° 87-389 du 7-12-1987, « Assouplissement des procédures d’affectation des 

élèves pour la rentrée 1988 », BOEN du 10-12-1987. 

 

 

 Lionel Jospin : 

 

Circulaire du 23-02-1989 relative au renouveau du service public, JORF, 24-02-1989. 

Loi N° 89-486 du  10-07-1989, « Loi d’orientation sur l’éducation », BOEN spécial du 31-

07-1989.  

Circulaire du 12-12-1989, « La laïcité, principe fondateur de la République… », BOEN N° 

46, 21-12-1989. 



 

635

Circulaire N° 90-028 du 1-02-1990, « Mise en œuvre de la politique des ZEP pour la 

période 1990-1993 », BOEN N°7, 15-02-1990. 

Décret N° 90-484 du 14-06-1990 relatif à l’orientation et à l’affectation des élèves, JORF, 

15-06-1990. 

Circulaire N° 90-293 du 2-11-1990, « Mise en place du Conseil de vie lycéenne », BOEN 

N°7, 14-11-1990.  

« Lettre ministérielle de préparation de rentrée » du 20-12-1990, BOEN N°1, 3-12-1991. 

Circulaire n° 91-018 du 28-01-1991, « Orientation à l’issue de la classe de cinquième et 

accueil de tous les élèves dans le cycle d’orientation », BOEN N° 5, 31-01-1991.  

Décret N°91- 173 du 18-02-1991 relatif aux droits et obligations des élèves, BOEN N°8 du 

25-02-1991. 

« Plan de modernisation du service public de l’éducation nationale » le 10-04-1991, BOEN 

N° spécial, 30-05-1991. 

Décret N° 92-57 du 17-01-1992, modifiant le décret N° 76-1304  relatif à l’organisation 

des formations dans les lycées », BOEN N° 4, 23-01-1992. 

Arrêté du 17-01-1992, « Organisation et aux horaires d’enseignement applicables en 

seconde professionnelle et en terminale de BEP », BOEN N°4, 2 3-01-1992. 

Arrêté du 17-01-1992 relatif à l’organisation et aux horaires des classes de seconde des 

lycées d’enseignement général et technologique et des lycées d’enseignement général et 

technologique agricole,  JORF, 19-01-1992.  

Arrêté du 17-01-1992 portant organisation des classes de première et terminale des lycées 

d’enseignement général et technologique et des lycées d’enseignement général et 

technologique agricole, JORF, 19-01-1992. 

« Charte des programmes », BOEN N° 8 du 20-02-1992. 

Décret N° 92-169 du 20-02-1992 modifiant le décret N °90-484 relatif à l’orientation et à 

l’affectation des élèves, JORF du 26-02-1992. 

NDS  N° 92-092 du 25-02-1992, « Orientation des élèves dans le cadre de la rénovation 

pédagogique des lycées – entrée en classe de seconde », BOEN N°10, 5-03-1992. 

NDS N° 92-125 du 30-03-1992, « Rénovation pédagogique des lycées. Ateliers  de 

pratique », BOEN N° 14 du 2-04-1992. 
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Jack Lang : 

 

Décret N°92-115 du 31-01-1992 modifiant le décret N°79-332 du 25 avril 1979 modifié 

relatif à la réglementation générale et à la délivrance du brevet professionnel, JORF, 6-02-

1992.  

NDS N° 92-164 du 25-05-1992, « Rénovation pédagogique des lycées pour l’année 

scolaire 1992-1993 dans l’enseignement professionnel et en classe de seconde générale et 

technologique », BOEN N° 23, 4-06-1992. 

NDS N° 92-168  du 25-05-1992, « Nouvelles orientations relatives au certificat d’aptitude 

professionnelle », BOEN N°23, 4-06-1992.  

Circulaire N° 92-166 du 27-05-1992, « Conditions de sécurité dans les établissements 

scolaires »,  BOEN N° 25 du 18-06-1992. 

Arrêté du 10-07-1992, « Organisation et horaires des enseignements des classes de 

première et terminale des lycées, sanctionnées par le baccalauréat général », BOEN N° 32, 

6-08-1992.  

NDS N°92-307 du 29-10-1992, «  Organisation du mouvement dans les établissements 

sensibles de personnel enseignant et d’éducation à la rentrée 1993 », BOEN N° 42, 5-11-

1992. 

Circulaire N° 92-360 du 7-12-1992, « La politique éducative dans les ZEP », BOEN, 10-

12-1992. 

NDS N° 93-123 du 23-02-1993, « Organisation d’un mouvement dans les établissements 

sensibles, de personnel  enseignant et d’éducation à la rentrée 1993 », BOEN N°9, 4-03-

1993. 

Circulaire N°93-157 du 16-03-1993, «  Moyens supplémentaires pour les établissements 

sensibles », BOEN N°12, 25-03-1993. 

Décret N° 93-460 du 24-03-1993 portant règlement général du baccalauréat général, JORF 

26-03-1993. 
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Arrêté du 24-03-1993 relatif aux épreuves anticipées du baccalauréat, JORF du 26-03-

1993. 

 

François Bayrou : 

 

Décret N° 93-1092 du 15-09-1993 portant règlement général du baccalauréat général, 

JORF, 15-09- 1993. 

Décret N° 93-1093 portant règlement général du baccalauréat technologique, JORF, 15-09-

1993. 

Arrêté du 15-09-1993, « Epreuves anticipées du baccalauréat général et du baccalauréat 

technologique » , JORF, 15-09-1993. 

Arrêté du 15-09-1993, « Organisation et horaires des classes de première et terminales des 

lycées sanctionnés par le baccalauréat général », BOEN N° spécial, 23-09-1993. 

Loi quinquennale N° 93-1313 du 20-12-1993 relative au Travail, à l’Emploi et à la 

Formation Professionnelle, JORF, 22-12-1993. 

Arrêté du 17-03-1994 modifiant et complétant l’arrêté du 15-09-1994 relatif aux épreuves 

du baccalauréat technologique à compter de la session 1995, BOEN du 21-O4-1994. 

 Arrêté du 17-03-1994 modifiant et complétant l’arrêté du 15-09-1994 relatif aux épreuves 

du baccalauréat général à compter de la session 1995, BOEN du 21-04-1994. 

« Les propositions (du nouveau contrat) », BOEN N° 20, 19-05-1994. 

Circulaire N° 94-165 du 25-05-1994, « Organisation des enseignements », BOEN N° 22, 

2-06-1994. 

« Nouveau contrat pour l’école », BOEN N° 25, 23-06-1994. 

NDS du 19-07-1994, « Expérimentation – année 1994-1995 », BOEN N° 30 du 28-07-

1994. 

Circulaire N°1649 du 20-09-1994, « Port des signes ostentatoires  dans les établissement 

scolaire », BOEN N° 35 du 29-09-1994. 

NDS N° 95-111 du 4-05-1995, «  Généralisation de l’expérimentation menée au collège en 

6ème et expérimentation nouvelle engagée en 5ème dans 368 établissements », BOEN 

N°19 du 11-05-1995. 
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NDS N° 96-1932 du 10-05-1996, « Organisation des enseignements et poursuite de 
l’expérimentation dans le cycle central à la rentrée 1996 », BOEN  N° 20 du 16-05-1996. 
 

 

JORF. Débats parlementaires. Assemblée nationale et Sénat. 

 

Jean-Pierre Chevènement : 

 

« Discours de Jean-Pierre Chevènement à l’occasion de la première lecture du projet de loi 

sur la décentralisation », débats à l’Assemblée nationale, 8-10-1984. 

« Discours de Jean-Pierre Chevènement pour l’ouverture du débat sur le projet de loi sur la 

décentralisation et les rapports entre les collectivités publiques et les établissements 

privés », débats au Sénat, 10-12-1984. 

« Enseignement technologique et professionnel. Discussion, après déclaration d’urgence, 

d’un projet de loi programme », débats à l’Assemblée nationale, 8-10-1985.  

 

René Monory : 

 

« Déclaration du Premier Ministre à l’Assemblée nationale », 9-04-1986. 

« Apprentissage. Transmission et discussion du texte de la commission paritaire »,  débats 

à l’Assemblée nationale,1ère séance du 9-07-1987.  

 

Lionel Jospin : 

 

 «  Education nationale, la loi d’orientation », débats à l’Assemblée nationale,1ère et  2ème 

séance du 8-06-1989. 

 «  Education nationale, la loi d’orientation », débats à l’Assemblée nationale, 3ème séance 

du 9-06-1989. 

«  Education nationale, la loi d’orientation », débats au Sénat, séance du 27-06-1989. 

«  Education nationale, la loi d’orientation », débats au Sénat, séance du 29-06-1989. 
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«  Education nationale, la loi d’orientation », débats de l’Assemblée nationale, 2ème 

séance du 3-07-1989. 

«  Loi de finance pour 1992, Education nationale », débats à l’Assemblée nationale, 1ère 

séance du 7-11-1991. 

 

François Bayrou : 

 

« Etablissements d’enseignement privé, discussion d’une proposition de loi », débats à 

l’Assemblée nationale, 1ère séance du 26-06-1993. 

« Nouveau contrat pour l’école, projet de loi de programmation », débats à l’Assemblée 

nationale, 1ère, 2ème, 3ème séances du 21-12-1994.  

« Nouveau contrat pour l’école, projet de loi de programmation  », débats à l’Assemblée 

nationale, 1ère, 2ème séance du 22-12-1994.  

« Nouveau contrat pour l’école », débats au Sénat, séances des 4 et 5-07-1995. 

 

JORF. Avis et rapports du conseil économique et social. 

 

Conseil économique et social,  « Projet de loi programme sur l’enseignement technologique 

et professionnel », Avis des  25 et 26-06-1985, JORF, 28-06-1985.  

Conseil économique et social,  « Projet de loi modifiant le titre premier du livre premier du 

code  du travail relatif à l’apprentissage »,  Avis des 7 et 8 avril 1987, JORF, 10-04-1987. 

Conseil économique et social, « Projet de loi d’orientation sur l’éducation ». Avis des 9 et 

10 mai 1989, JORF, 16-05-1989. 

Conseil économique et social, «  Les perspectives d’évolution des rapports de l’école et du 

monde économique face à la nouvelle révolution industrielle ». Avis du 14-10- 1987 , 

JORF, 16-10-1987. 

Conseil économique et social, « Projet de loi de programmation pour l’école », Avis du 22-

11-1994. JORF, 28-11-1994. 
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Ouvrages de témoins et d’acteurs. 

 

BAYROU François, 1990-2000, La décennie des mal-appris, Paris, Flammarion, 1990. 

CHEVENEMENT Jean-Pierre,  Apprendre pour entreprendre, Paris, Librairie générale 

française, 1985. 

CHEVENEMENT Jean-Pierre, Le pari sur l’intelligence. Entretiens ave Hervé Hamon et 

Patrick  Rothman, Paris, Flammarion, 1985. 

KAHN Jean-François, Et si on essayait autre chose ?, Paris, Editions du Seuil, 1983. 

LEGRAND André, Le système E, St Amand-Montrond, Denoël, 1994.  

MADELIN Alain, Pour libérer l’école, Paris, Robert Laffont, 1984. 

MAUROY Pierre, A gauche, Paris, Albin Michel, 1985. 

MILNER Jean-Claude, De l’école, Paris, Seuil, 1984. 

PAIR Claude, Rue du Bac, Paris, Syros, 1986. 

SAVARY Alain, En toute liberté, Paris, Hachette, 1981. 

TOULEMONDE Bernard, Petite histoire d’un grand ministère, l’éducation nationale, 

Albin Michel, 1988. 

Autres ouvrages. 

 

THOREZ Maurice, Une politique de grandeur française, Paris, Editions sociales, 1945. 

CNDP, Collèges. Programmes et instructions, MEN, Livre de poche.  

ONISEP, « Tout sur la nouvelle école », 1994. 

 

Presse publique. 

 

Nous avons fait un classement chronologique, par ministère.  



 

641

 

Alain Savary : 

 

 « Seconde, première et terminale : ce qui va changer », Le Monde de l’éducation, Mai 

1981. 

 « Entretien avec Alain Savary », Le Monde de l’éducation, septembre 1981. 

« Quelle politique pour la gauche ? Le point de vue des syndicats », Le Monde de 

l’éducation, septembre 1981. 

« Les projets pédagogiques des syndicats enseignants », Le Monde de l’éducation, 

septembre 1981. 

« Conférence de presse sur les collèges, à la suite du rapport Legrand » in Principales 

déclaration de M. Alain Savary, ministre de l’éducation nationale, MEN, service 

d’information, fascicule II. 

« Le testament pédagogique d’Alain Savary », Le Monde de l’éducation, novembre 1984.  

 

Jean-Pierre Chevènement : 

 

« M. Laurent Fabius devant l’Assemblé nationale », Le Monde, 26-07-1984. 

« M. Chevènement à l’éducation nationale », Le Monde, 31-07-1984. 

« Un entretien avec Monsieur Chevènement », Le Monde, 28-08-1984. 

« Les déclarations de M. Chevènement au « Monde » sont bien accueillies par les 

dirigeants de l’enseignement privé », Le Monde, 29-08-1984. 

« Interview de René Monory », Le Matin de Paris, 3-09-1984. 

« Secondaire : fini le train-train syndical », Le Monde de l’éducation, septembre 1984. 

« Bâtir le collège de la réussite » (conférence de presse de Jean-Pierre Chevènement du 19-

11-1984), Le Monde de l’éducation, novembre 1984. 

 « La rumeur au grand jour », Le Monde de l’éducation, novembre 1985.  

« Le lycée de Jean-Pierre Chevènement », Le Monde de l’éducation, décembre 1985. 
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René Monory : 

 

« Les surprises du pouvoir », Le Monde de l’éducation, mai 1986.  

« La nouvelle vague » (Chronologie complète des évènements), Libération,  Hors-série, 

janvier 1987. 

« La conférence de presse de M. Monory », Le Monde 14-04-1986. 

«  L’épreuve de force est engagée entre M. Monory et la FEN », Le Monde, 30-04-1986. 

« Un entretien avec Jean-Claude Barbarant », Propos recueillis par Jean-Michel 

Croissandeau, Le Monde de l’éducation, Juin 1987. 

« Déchirement syndical », Le Monde de l’éducation, Juin 1986. 

« La formation des apprentis : sans cesse sur le métier », Le Monde, 3-07-1987. 

« A qui profite la liberté ? », Le Monde, 10-09-1987.  

LIPOVETSKY Gilles, BOURDIEU Pierre, Libération, Hors-série, janvier 1987. 

« La FEN veut unifier l’enseignement et le corps enseignant de la maternelle à la 

terminale », Le Monde, 5-02-1988. 

« Le nouveau look d’une vielle dame », Le Monde, 6et 7-02-1988. 

 

Lionel Jospin : 

 

« Menaces de grèves et manifestations dans les lycées et les universités », Le Monde 11-

10-1988. 

« La FEN inquiète, Me Vergès satisfait », Le Monde, 27-10-1989. 

« L’Humanité dénonce le reniement de Lionel Jospin », Le Monde, 27-10-1989. 

 « Le ministère devra faire appel à des vacataires pour assurer la rentrée prochaine », Le 

Monde, 22-02-1989. 

« Les parents libéraux contre Jospin », Le Figaro, 4-05-1989. 

 « La FCPE prend ses distances avec le monde enseignant », Le Monde, 16-05-1989. 

 « Entretien avec Michel Rocard », Le Monde de l’éducation N°156, janvier 1989. 

« Le plaidoyer de Lionel Jospin », Le Monde, 27-10-1989. 

 «  Manif express à la Nation », Le Monde, 22-10-1990. 

« Les lycéens réclament des surveillant et des professeurs », Le Monde, 22-10-1990. 
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« Colères lycéennes et inquiétudes politiques », Le Monde, 23-10-1990. 

« Les enseignants manifestent à froid », Le Monde, 23-10-1990. 

« L’audace ou l’enlisement », Le Monde, 24-11-1990. 

« Les lycéens restent mobilisés », Le Monde, 27-10-1990. 

« Sympa d’être venu », Le Monde, 31-01-1989. 

« L’agitation lycéenne s’est étendue à la province », Le Monde, 26-10-1990. 

« Le gouvernement tente de calmer l’agitation lycéenne » , Le Monde, 29-10-1990. 

« Les lycéens prévoient deux nouvelles manifestations les 5 et 12 novembre », Le Monde, 

1-11-1990. 

« Plus de 100 000 lycéens ont défilé dans les grandes villes », Le Monde, 6-11-1990. 

 « Un cortège discipliné et quelques zonards », Le Monde, 6-11-1990.  

« Les dirigeants socialistes redoutent la conjonction du mouvement lycéen et de 

l’opposition à la CSG », Le Monde, 12-11-1990. 

 «  M. Mitterrand explique sa rencontre avec les jeunes », Le Monde, 15-11-1990. 

«  La réforme des lycées », Le Monde, 24-11-1990. 

« Souvenez-vous des professeurs » ( Badinther Elisabeth, Fnkelkraut Alain, De Fontenay 

Elisabeth, Kintzler Catherine, Debray Régis), Le Monde, 25-11-1990. 

« La mise en œuvre du plan d’urgence » , Le Monde, 28-11-1990. 

 « Les réactions aux propositions de réforme des lycées, enseignants réticents et parents 

favorables », Le Monde, 25-11-1990. 

«Isabelle, Joël, Manuel et les autres… Etudiants en colère en 1986, conseillers des princes 

quatre ans plus tard. Les animateurs du mouvement anti-Devaquet ont brûlé les étapes de 

la politique », Le Monde, 6-12-1990.   

« Trois mille emplois supplémentaires dans les ZEP », Le Monde, 13-12-1990. 

« Ghettos urbains, ghettos scolaires », Le Monde, 10-01-1991. 

« L’évaluation impossible », Le Monde, 10-01-1991. 

« Pourquoi les lycées ont craqué ? », Le Monde de l’éducation, avril 1991. 

 Interwiew de Jaqueline Freyssinet-Dominjon, Le Monde de l’éducation, octobre 1991. 

« Le bas de laine des proviseurs », Le Monde, 23-01-1992. 
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« L’étrange croisade des latinistes. Le projet de rénovation pédagogique du lycée menace-

t-il, comme le craignent certians l’enseignement des langues anciennes », Le Monde, 19-

03-1992. 

 « Les chantiers inachevés », Le Monde, 4-04-1992. 

 

Jack Lang : 

 

« Les conséquences de l’échec électoral du parti socialiste », Le Monde, 1-04-1992. 

« Maintenant, gouverner », Le Monde, 3-04-1992.  

« Le bureau des pleurs », Le Monde, 3-04-1992. 

« Je chercherai, non par la démagogie, mais par l’action à restaurer la confiance et renouer 

avec l’espérance », (M. Bérégovoy), Le Monde, 10-04-1992. 

« Jack Lang, de l’invention à la gestion », Le Monde, 5-04-1992. 

« Tout en maintenant la rénovation de la classe de seconde, M. Lang suspend la réforme 

universitaire » , Le Monde, 24-04-1992. 

« Une rénovation au milieu du gué », Le Monde de l’éducation, avril 1992. 

« L’accord entre l’Etat et l’enseignement catholique », Le Monde, 14-06-1992. 

« L’Assemblée nationale a entériné l’accord entre l’Etat et l’enseignement catholique », Le 

Monde, 27-06-1992. 

« M. Lang boucle la réforme des lycées », Le Monde, 30-06-1992. 

« M. Lang souhaite renforcer les ZEP », Le Monde, 9-12-1992. 

« La rénovation du baccalauréat devrait prendre effet lors de la cession 1995 », Le Monde, 

16-12-1992. 

« Après avoir essuyé de vives critiques, M. Jack Lang reconsidère son projet de réforme du 

baccalauréat », Le Monde, 30-01-1993. 

« Une occasion manquée », Le Monde de l’éducation, Février 1993. 

« A l’école de la sécurité », Le Monde, 28-05-1992. 

 « Le gouvernement veut renforcer la sécurité dans les collèges et les lycées sensibles », Le 

Monde, 28-05-1992. 

« La fin de la guerre ? », Le Monde, 14-06-1992. 

« Jack Lang souhaite renforcer les zones d’éducation prioritaires », Le Monde, 9-12-1992. 
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« La fin d’un mythe », Le Monde, 12-01-1993. 

« Le syndicat des enseignants s’en prend à M . Jack lang et au lobby confessionnel », Le 

Monde, 13-01-1993. 

« Enquête : profs en banlieue », Le Monde de l’éducation, avril 1993. 

 

 

 

François Bayrou : 

 

« François Bayrou veut simplifier la réforme du lycée », Le Monde, 3-05-1993. 

« Enquête sur le nouveau collège », Le Monde de l’éducation, Janvier 1994. 

« Des propositions pour résoudre le cas des enfants en difficulté », Le Monde de 

l’éducation, janvier 1994. 

« Mars 1993-janvier 1994 : une série de reculades », Le Monde, 15-01-1994.  

« Le ministre de l’éducation fragilisé » ? Le Monde, 15-01-1994. 

« La censure du Conseil constitutionnel n’a pas entamé la détermination des défenseurs de 

l’école publique », Le Monde, 15-01-1994. 

 « Les réactions à l’annulation de l’article 2 de la loi sur les aides publiques à 

l’enseignement privé », Le Monde, 15-01-1994. 

« La révision de la loi Falloux ne respectait pas le principe d’égalité entre les citoyens », Le 

Monde, 15-01-1994. 

« La manifestation pour la défense de l’école publique », Le Monde, 18-01-1994. 

« Le gouvernement et l’opposition sont d’accord pour lancer des consultations sur 

l’école », Le Monde, 18-01-1994. 

« Les syndicats réclament ds mesures d’urgence », Le Monde, 28-01-1994. 

« Les lycées en pleine réforme », Le Monde de l’éducation, spécial bac, 1994. 

« Le Conseil supérieur de l’éducation rejette les aménagement du calendrier scolaire », Le 

Monde, 5-02-1994. 

« La nouvelle formule du baccalauréat divise les syndicats enseignants », Le Monde, 5-02-

1994. 

« Vers le nouveau « collège pour tous », Le Monde de l’éducation, mars 1994.  
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« François Bayrou veut jeter les bases d’un nouveau contrat pour l’école », Le Monde, 7-

03-1994. 

« François Bayrou présentera ses propositions sur l’école le 9 mai », Le Monde, 7-04-1994. 

« Monsieur Bayrou souhaite relancer l’étude du grec et du latin », Le Monde, 6-05-1994. 

« Le regard des parents et des enseignants »,  Le Monde de l’éducation, juillet-août 1994. 

« Balladur annonce un débat parlementaire », Le Monde de l’éducation, juillet-août 1994. 

« Dans un entretien au point, François Bayrou annonce de nouvelles instructions sur le port 

du foulard islamique à l’école », Le Monde, 12-09-1994. 

« Derrière le foulard islamique », Le Monde, 13-09-1994. 

 « Alors que les associations musulmanes expriment leur mécontentement, les syndicats 

enseignants approuvent les déclarations de François Bayrou sur le port du voile à l’école », 

Le Monde, 13-09-1994. 

« Cinq ans de polémique », Le Monde, 21-09-1994. « Collèges et lycées devront interdire 

le port de signes ostentatoires », Le Monde, 27-09-1994. 

 « Dix-sept jeunes filles voilées ont été exclues du lycée Faidherbe de Lille », Le Monde, 

27-10-1994. 

«Modifiant radicalment sa position,  SOS-racisme réclame une loi interdisant tous les 

signes religieux à l’école », Le Monde, 27-10-1994. 

« Bayrou sur le fil du foulard », Le Monde de l’éducation, octobre 1994. 

« Après la circulaire Bayrou du 20-09-1994. Foulard : élèves et établissements sous 

tension » Le Monde de l’éducation, novembre 1994. 

« SOS-Racisme réclame une loi interdisant tous les signes religieux à l’école », Le Monde, 

27-10-1994. 

« Exclues, les filles souffrent de difficultés scolaires », Le Monde, 12-03-1995. 

« Les contradictions de M. Bayrou », Le Monde, 15-04-1995. 

« Marceau Long s’interroge sur la validité de la circulaire Bayrou », Le Monde, 20-12-

1994.  

« Interview de Bernard TOULEMONDE », Le Monde de l’éducation, mai 1995 

« Donner un second souffle à la loi Debré », Le Monde de l’éducation, mai 1995. 
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Périodiques de l’Education nationale. 

 

 

« Intervention de  Roland Carraz en Conseil des ministres », Cahiers de l’éducation 

nationale, janvier 1985. 

« Conférence de presse de présentation de la loi-programme pour les enseignements 

technologiques et professionnels », Cahiers de l’Education nationale, juin 1985. 

« Plan pour l’avenir de l’éducation nationale », Cahiers de l’Education nationale, janvier 

1988. 

 

 

 

 

ARCHIVES SYNDICALES DU SGEN-CFDT. 
 

Adresse : 47,49 avenue Simon Bolivar  

Paris, XIXème 

 

La revue se nomme  Ecole et éducation  jusqu’en Novembre  1955,  Syndicalisme 

universitaire  jusqu’en 1989,  Profession éducation à partir de 1990. On trouve aussi des 

pages spéciales SGEN-CFDT dans le bulletin CFDT-magazine.  

 

 

« Education, à qui la priorité ? », SU N°590, 14-12-1972. 

« ZONES D’EDUCATION PRIORITAIRE, la démocratisation de l’enseignement, c’est, 

pour le SGEN-CFDT, un objectif majeur auquel toutes nos revendications concourent », 

SU N°599, 15-03-1973. 

« Extrait de la motion adoptée par le Comité national du SGEN-CFDT au congrès national 

de Clermont-Ferrand de mars 1974 », SU N° 628, 27-04-1974. 

« Priorité ou saupoudrage ? », SU N° 813, 9-11-1984. 
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« Il n’y a plus de saisons », SU N° 880 du 21-01-1986.  

« Collège, c’est ra pla pla », SU N° 880 du 21-01-1986.  

« Bacs professionnels : le mode d’emploi », SU N° 881 du 18-02-1986. 

« La dernière séance », SU N° 882, le 8-03-1986. 

« Ils étaient 60 000 », SU N° 882 du 18-06-1986. 

« Après les conférences de presse et l’audience du SGEN-Monory », SU N° 884, 20-05-

1986. 

« Entretien avec Christian Perret », SU N° 886, 16-09-1986. 

«  Des béquilles pour l’assouplissement », CFDT-Magazine/ pages spéciales SGEN-CFDT, 

juin 1987. 

« Jospin, deux ans après », Profession Education, avril 1990.  

« Les élèves au centre », Profession Education, novembre 1990. 

« Les propositions du CNP », Profession Education, novembre 1990. 

« Le projet du SGEN : un lycée pour demain », Profession Education, janvier 1991. 

 « La classe de seconde pervertie », Profession Education, décembre 1991. 

« Rénovation des lycées », Profession Education, mars 1992. 

« Spécial Bayrou », Profession Education, septembre 1994. 

« Fantaisies ministérielles », Profession Education, septembre 1995. 

 

 

 

ARCHIVES SYNDICALES DE L’UNSA. 
 

15 Boulevard  François Pompon  

21 000 DIJON. 

 

Les bulletins  syndicaux du SNI-PEGC  (SE-FEN après septembre 1992) sont répertoriés 

dans les archives de l’UNSA. Le titre du bulletin est l’Ecole libératrice (EL), en gros titre 

jusqu’en septembre 1992, puis il devient L’Enseignant, en conservant toutefois en sous-

titre L’Ecole libératrice en petit caractère. La FEN publie aussi un bulletin mensuel qui 

s’intitule L’enseignement public. Nous avons consulté quelques-uns de ses bulletins, mais 
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nous les avons très peu cités dans notre travail, car nous nous sommes davantage consacré 

à l’étude des oppositions entre le SNES et le SNI-PEGC.  

 

 

 

« Rénover le collège », EL N°4, 6-10-1984. 

 « Les PEGC, des parias ? », EL N° 7, 27-10-1984. 

« Une bonne base », EL N°9, 17-11-1984. 

« Non, monsieur Monory », EL N° 27, 10-05-1986. 

«  UID, chiche ! », EL N° 29, 31-05-1986. 

« UA, l’unification », EL N° 29, 31-05-1986. 

 « L’heure des décisions attendues », EL N° 6, 12-10-1991. 

« Le collège au rapport : la réussite pour tous est possible », EL N° 9, 23-11-1991. 

« Le CNP et le collège », EL N° 12, 14-12-1991. 

« Rénovation des collèges : prendre des dispositions concrètes », EL N°24, 11-04-1992. 

« Toujours pas de réaction ministérielle », EL N°31, 4-07-1992. 

« La grande illusion », EL N°31, 19-11-1994. 

«  Entretiens », L’enseignement public, N°44, mai-juin 1987. 

« L’école de l’an 2000 », L’enseignement public N° 52, septembre 1988. 

 

Ouvrages : 

 

L’école fondamentale, Paris, Editions Sudel, 1973. 

Pour qu’il soit encore temps, Paris, Editions Sudel, 1976.  

 

 

ARCHIVES SYNDICALES DU SNES.  
 

ADIAMOS à Chenôve.  

ADIAMOS est une association qui recueille les documents relatifs à la mémoire ouvrière. 

Le SNES de Dijon a fait don, en 2000, de ses archives qui vont des années 1971 à 1997. 
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J’ai effectué le travail de classement de ces archives dans le cadre du stage de DEA 

d’histoire en Juin 2001. La revue du syndicat se nomme US ( Université syndicaliste, 

classique, moderne, technique).  

 

« L’école progressive », Supplément à L’Université syndicaliste N°7, 22-10-1981. 

« Nouvelles procédures d’orientation en lycée », US N°112 du 17-05-1985. 

« Un nouveau corps d’enseignants dans les LEP : encore une nouvelle catégorie ! », US  

N°114 du 13-06-1985. 

« Assouplir la carte scolaire », US N°158, 5-03-1987. 

« Table ronde », US N° 210, 13-03-1989. 

« Une évidence », US N°210, 13-03-1989. 

« Projet de loi d’orientation », US N°213, 21-04-1989. 

« UIDR , Pour la démocratisation de l’enseignement et la revalorisation, unir et 

rassembler », US N° 213, 21-04-1989. 

« Derrière la loi », US N°214, 5-05-1989. 

« Les lycées en chantier », US N°214, 5-05-1989. 

« Service des enseignants », US N°220, 1-09-1989. 

« La carrière, rappel des faits », US N°220, 1-09-1989 

 « Valoriser les acquis de la voie technicienne comme de la voie professionnelle », US N° 

254, 8-02-1991. 

 « Refuser la démocratisation en trompe-l’œil », US N°260, 6-04-1991. 

« Les choix du ministre », US N° 261, 27-04-1991. 

« Rentrée, réforme des  lycées », US N° 264, 27-05-1991.  

« Le sens de la réforme des lycées : donner moins à chaque élève, demander plus à chaque 

enseignant », US N° 262, 17-05-1991. 

« Rénovation pédagogique des lycées, des décisions à revoir », US N° 267, 6-07-1991. 

« La nouvelle seconde et la rentrée 1992 », US N° 273, 8-11-1991. 

« Nouveaux choix d’une extrême gravité », US N° 274, 16-11-1991. 

« Rapport du CNP sur les collèges, hors du réel », US N°274, 16-11-1991. 

« Dossier : la réforme des collèges », US N°275, 23-11-1991. 

« Réforme des lycées, soyons offensifs », US N° 278, 11-01-1992. 
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« Lycée : ce que nous avons fait avancer », US N° 219, 27-07-1992. 

« CSE, le SNES à l’offensive », US N°318, 5-07-1993. 

« Table ronde à Matignon », US N° 3 33, 2-02-1994. 

« Tables rondes, premiers bilans », US N° 338, 16-04-1994. 

« Expérimenter l’ambition », US N° 341, 11-07-1994. 

« Temps présent », US N° 349, 10-11-1994. 

« Les séries générales au lycée », US N° 351,  1-12-1994. 

 

Il existe une revue de presse seulement pour le ministère de Lionel Jospin et quelques 

lettres. Les articles utilisés sont les suivant : 

 

Eveline Mathonnière, (UA au SNI-PEGC), « L’avenir des gosses », L’humanité, 25-11-

1988. 

Loïc Simbron, « Une opération politique »,  Ouest-France, 1-12-1988. 

J-C Barabarant,« démocratiser le système éducatif », France-soir, 24-12-1989. 

 « le casse-tête de Jospin », Le Nouvel Observateur, 16-22 février 1989.. 

« Quand le social rime avec la rigueur », Libération, 25-04-1989. 

« Les parents libéraux contre Jospin », Le Figaro, 4-05-1989. 

Lettre de J.C Barbant à Monique Vuaillat, 22-02-1989. 

 

ARCHIVES DU PARTI SOCIALISTE, OURS. 
 

Adresse : 

86 rue de Lille 

75007 Paris. 

Tél :1 45 55 08 60 

 

 

Changer la vie. Programme du gouvernement du parti socialiste et programme commun de 

la gauche, Paris, Flammarion, 1972. 
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Le programme commun de gouvernement de gauche, propositions socialistes pour 

l’actualisation, Paris, Flammarion, 1978. 

MEXANDEAU Louis, QUILLIOT Roger, Libérer l’école : plan socialiste pour 

l’éducation nationale, Flammarion, 1978. 

Projet socialiste. Pour la France des années 1980, Paris, Club socialiste du livre, 1980. 

François Mitterrand, Lettre à tous les Français, 1988. 

 

Revues: 

 

« La laïcité aujourd’hui », Ecole et socialisme, avril 1979. 

« Pour une analyse socialiste de la laïcité », Ecole et socialisme, octobre-novembre 1984. 

« La société française et son école », Ecole et socialisme, août 1985. 

« Civisme et démocratie », Ecole et socialisme, novembre 1985. 

 

 

ARCHIVES DU RPR ET DE L’UDF. 
 

Adresses : 

RPR 

123 rue de Lille 

75007 Paris 

Tél :1 45 50 32 19 

 

UDF 

42 bis Bd Latour-Maubourg    

75007 Paris 

Tél : 1 45 50 24 20. 

 

RPR-UDF :« Plate-forme pour gouverner ensemble » 16-01-1986. 

RPR, « La décennie du renouveau », Jacques Chirac( programme pour les présidentielles 

de 1988 repris pour les législatives de 1993). 
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RPR-UDF : « Le projet de l’union pour la France » (législatives de mars 1993). 

 

 

  

ARCHIVES DU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE. 
 

Il existe un centre des archives contemporaines qui se situe au : 

2 Rue des archives à Fontainebleau. 

Il faut pour consulter ces archives demander l’autorisation au CARAN ( Centre d’accueil 

et de recherche des archives nationales) qui se situe au : 

60 Rue des Francs-Bourgeois  

75141 Paris.  

Tél : 01 40  27 60 00. 

 

La liste des archives consultées est la suivante : 

 

1990 076. Art 1, 2 : Pierre Antonmattéi, directeur des lycées sous le ministère de Jean-

Pierre Chevènement.  

 

« Note à l’attention de Mme Moreau »,  PA/JD N° 222,14-11-1985. 

« Note de service à l’atention de M. le ministre : rentrée 1986 », PA/ AE/ N° 179,15-03-

1985. 

« Compte-rendus  des réunions avec les syndicats sur la déclaration des lycées,  à 

l’attention de monsieur le ministre », DIR/ AL /BI N°15, 16-10-1985. 

« Note de synthèse », PA/JD N° 977, 18-03-1986. 

« Note de synthèse à l’attention de  monsieur le ministre de l’Education nationale », 

PA/AE N° 86-282,  25-03-1986. 

« Note relative au futur Brevet des collèges », 22-03-1984. DC 1452. 

 

 

 



 

654

 

19890424. Art 3, 4 : Roger et Bertrand Saint Sernin, directeurs de cabinets de René 

Monory. 

 

« Note de service : préparation de rentrée 1987 », (non datée). 

« Loi sur l’apprentissage : limite d’une réforme », Le Matin, 19-02-1987. 

« Lettre », 12-02-1987. SEFP/SP/ 0470. 

« Note à l’attention de Monsieur le Ministre  », 23-02-1987. CAB/5/ N° 839. 

« Note à M. Roger, directeur de cabinet : position des partenaires dans les débats au CEGT 

et au CSEN», 13-04-1987. 

« Communication au Conseil des ministres du 29 avril 1987 », 23-04-1987. CAB 13, 

MJM/ DP. 

« Consultation sur les propositions d’adaptation des lycées », 15-11-1986. CAB/7/N° 976. 

1989 0424. 

 

 

20000229. Art 1 : Claude Seibel, inspecteur général de l’INSEE, Documents et cours à 

l’EHESS.  

 

« Evaluation pédagogique en troisième technologique », MEN, DEP, département de 

l’évaluation dans les lycées et collèges, juin 1988.   

 

 

1993637. Art 8, 10: Archives des cabinets de Lionel Jospin et Jack Lang. :  Paul Rollin et 

Claude Lambert, chargés de mission. 

 

 « Allocution de M. JOSPIN, le 28-01-1992,  devant le conseil de l’Inspection générale de 

l’éducation nationale ».  

 « Diversification des filières : place de l’enseignement technique et professionnel »,  22 

juin 1988, CAB/9. 
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« Note à l’attention de M.le ministre d’Etat. Perspectives pour les voies des lycées… », 

Non daté,  ( mais probablement fin février 1991), CAB/16/LH/SA/ N° 1308. 

« Résumé des avis émis en 1990-1991 par la commission « objectifs et contenus des 

enseignements du second degré de l’IGEN ». 

« Note à l’attention de M. le Ministre d’Etat », 29-01-1992. CAB/LS/HA/N° 1686. 

« Intervention du ministre devant le CSE : examen des propositions du CNP sur le 

collège », 21-01-1992. 

«  Propositions du Conseil national des programmes sur l’évolution du collège » , MEN, 

novembre 1991. 

Avis du Conseil d’Etat N° 346. 893, 27-11-1989. 

« Note à l’attention des recteurs », 14-11-1989. CAB 5/ N° 1448. 

« Lettre de Michel Gournay, président de l’union de l’Oise des délégués départementaux 

de l’Education nationale », 8- 12-1989. 

« Note à l’attention personnelle de Mesdames et messieurs les recteurs d’académie », 12-

12-1989. CAB/5/ N° 1528. 

« Note à l’attention de Monsieur le Ministre », 2-01-1989, CAB/5/N°1581. 

«  Lettre à Monsieur le président des DDEN », 14-12-1989, CAB/5/N° 1589. 

« Le ministre d’Etat, Ministre de l’Education Nationale, de la jeunesse et de sports à M. le 

principal du collège Gabriel Havez », 11-01-1990. 

« Note à l’attention de Monsieur le ministre. Objet : audience du SNES », 7-12-1989. 

CAB/5/N°1521. C 19930637. 

« Note à l’attention de Monsieur le Ministre. Objet : audience du SGEN-CFDT », 8-12-

1989. CAB/5/ N°1521. 

« Note à l’attention de Monsieur le Ministre. Objet : audience FEN+ SNI », 7-12-1989. 

CAB/5/N° 1520. 

« Note à M. le directeur de cabinet. Objet : contentieux relatif au taux du forfait d’externat 

pour les années 1982-1983 à 1988-1989 », 12-06-1991. DGF 13/JB/ FG/ N° 91 0444. 

« Note à l’attention de M. Gérard Metoudi, directeur de cabinet du ministre d’Etat : objet : 

dossiers en instance sur l’enseignement privé », 19-06-1991, C : 19930637. 
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« Assemblée générale 1990 », Formation professionnelle N° 66, 1-12-1990. Extrait joint à 

une note d’un administrateur civil, Eric Barraut, à l’attention de Bernard Cieutat, directeur 

général des finances et du contrôle de gestion. ( Note du 27-12-1990). 

 

19990239. Art1: Archives de Cécile Wiener, IGAEN, responsable du  plan d’urgence  pour 

les lycées. 

 

« Note. Le foyer socio-éducatif a-t-il un avenir ? », 15-11-1990. C : 19990239. 

 « Avant-projet de circulaire. Objet : Plan d’urgence en faveur des lycées, Fonds de 

rénovation des lycées », 19-11-1990. 

« Engagement du gouvernement » (Direction de l’information et de la communication), 

16-11-1990. 

Discours de Michel Rocard, Premier ministre devant les préfets et les recteurs », le 27-11-

1990. 

« Circulaire adressée aux recteurs et préfets de Régions. Objet : Plan d’urgence en faveur 

des lycées, Fonds de rénovation des lycées », 11-12-1990. 

« Note à l’attention de M. Schrameck, directeur du cabinet du ministre d’Etat », 14-12-

1990. 

«  Note à l’attention de M. Schrameck , directeur de cabinet », 20-02-1991 (signée André 

Legand). JLD/ DD N° 017. 

« Le plan d’urgence lycéen : blan et perspectives », IGAEN, 6-11-1992. 

 

 

19930637. Art 12: Archives des cabinets de Jack Lang et Lionel Jospin.  

 

« Lette de Monique Vuaillat à M. Lefèvre, directeur de cabinet, Ministère de l’Education 

nationale », 19-11-1992, DIR/CAB N° 5895. 

 « Note à l’attention de M. Le directeur de cabinet du ministre d’Etat »,  (non signée), le 

10-11-1992.  

« Lettre de Melle Souriau à M. Lang », 23-04-1992. 
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«  Note à l’attention de Monsieur le Ministre d’Etat. Objet : rénovation des lycées », 16-04-

1992. CAB/BT/ MM/ N° 10. 

« L’heure de vérité, invité M. Pierre-Gilles De Gennes », 27-12-192. Texte transcrit et 

communiqué au directeur des écoles, M. André Legrand, au directeur des lycée et collèges, 

M. Christian Forestier par Bernard Toulemonde, conseiller auprès du Ministre. CAB6/ BT/ 

MF/ N° 831. 

« Lettre de Jean-Pierre Vernant à Claude Allègre ». (25-02-1992). 

« Lettre de Jacqueline de Romilly à Monsieur le Ministre», 29-01-1993. 

AFP, Paris 29-05-1992, «  15 associations dénoncent le caractère illusoire de 

l’assouplissement de la réforme des lycées ». 

« Note de présentation de l’arrêté relatif aux épreuves du baccalauréat général à compter de 

la session 1995 », ( DLC, sous-direction des enseignements et des diplômes), 12-1993. 

 

 

 

19930650. Art 3: Archives de Clotilde Valter, conseiller technique de Jack Lang.  

(Responsable de l’enseignement privé). 

 

« Philippe Toussaint. L’Etat doit payer sa dette », Le quotidien de Paris, 11-05-1992.  

« Lettre du CNAL à M. le Ministre d’Etat », 21-05-1992.  CAB 10/ N° 164. 

 

 

19850194. Art 1. Archives de la commission Louis Legrand. 

 

« Bilan de la rentrée scolaire 1981-1982 », 1-12-1981. SEIS/4/J 091.  

« Rapprochement des résultats de la procédure d’orientation et de la situation effective des 

élèves un et deux ans après », M. Gersboukourez, juin 1981, SEIS/2. 

« Les sorties du système éducatif : évolution de 1973 à 1979 », SEIS/ OM-JPB/FF/ N° 

793154. 

« Lettre à M. le professeur, (signée F. de Panafieu , M. Elbel) », 25-01-1983. 
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Rapports du Conseil supérieur de l’éducation. 

 

Les rapports non cités à cet endroit figurent dans les archives des cabinets des ministres, 

soit sous forme résumée et généralement annotés par les présidents de séance, soit dans 

leur intégralité. 

 

CSE, « Projet de décret relatif aux droits et obligations des élèves », séances des 3 et 19-

12-1990. 

CSE , « Projet de rénovation de la classe de seconde », séance du 28-11-1991.  

CSE, « Projet de rénovation du cycle terminal », séance du 10-07-1992. 

CSE,  « Rénovation du cycle terminal », 1-07-1993. 

CSE, « Nouveau contrat pour l’école », 8-11-1994. 

 

 

ARCHIVES D’ALAIN SAVARY. 
 

Centre d’histoire de l’Europe du vingtième siècle.  

44 Rue du Four.  

75006 Paris.  

Tél : 01 44 39 39 85. 

 

3 SV 64   

Dossier « Assouplissement de la carte scolaire ».  

Lettre de Robert Ballion à Jean-Gasol, directeur-adjoint du cabinet du ministre de 

l’Education nationale (28-06-1984). 

Lettre de Robert Ballion à Bernard Toulemonde, directeur des affaires générales. 

Note manuscrite portant le titre « Ballion » 

 

3 SV 76  

Note d’information 84-63 : la rénovation des contenus d’enseignement.  
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SERVICE HISTOIRE DE L’EDUCATION DE L’INRP : TÉMOIGNAGES DE DIFFÉRENTS 

ACTEURS. 
 

Adresse : 

Service Histoire de l’Education 

29 rue d’Ulm 

75230 Paris cedex 05. 

N° Tél : 01 46 34 91 09. 

 

Il existe un « Service  Histoire de l’Education », rattaché à l’INRP, qui recueille des 

témoignages des acteurs du système éducatif. Des entretiens sont menés par Marie-Thérèse 

Franck et Pierre Mignaval. Ces entretiens sont précédés d’une biographie du témoin, suivie 

d’une classification par thèmes des questions et des réponses abordées. Nous avons eu 

recours à ces enregistrements. Cependant, si les entretiens avec les acteurs ou témoins 

commencent à constituer un corpus important, leur consultation est soumise à des délais 

qui vont au-delà du temps qui nous est imparti. Nous avons donc consulté les 

enregistrements suivants. 

 

André Henry, secrétaire général de la FEN, puis ministre du temps libre à partir de 1981, et 

IGAEN à partir de 1989, entretiens du 28-10-1991 et du 12-05-1993. 

E2 : évolution de l’Education nationale de 1981 à 1989. Points de vues sur Alain Savary, 

Jean-Pierre Chevènement, René Monory, Lionel Jospin. 

 

Costa Jean-Paul, chef de cabinet d’Alain Savary, entretiens des 11 et 25-01-1996, et d22-

02-1996. 

E2 : la création des ZEP. Le rapport Legrand et les réactions syndicales.  

 

Georges Guy, secrétaire général du SNI, entretiens des 4 et 25- 01-1993. 

E2 : les rapports du SNI-PEGC avec la gauche de 1981 à 1983. 
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ENTRETIENS. 
 

 

Entretien avec M. Jean-Louis Rollot, IGEN vie scolaire, le 16-03-2001, in Lapostolle Guy, 

DEA Histoire contemporaine, L’éducation à la citoyenneté, vestige de l’école républicaine 

ou nouvel espoir pour la cohésion sociale ?, Université de Bourgogne, ss la dir. de Serge 

WOLIKOW, 2001. 

Entretien avec M. René Grégoire, représentant du SGEN, le 3-12-2002. Réalisé par Guy 

Lapostolle au lycée Prieur de la Côte d’Or, Auxonne ( 21). 

 

 

 

 

SITES INTERNET. 
 

Source internet : http:// www. senat. fr. senateurs/ monory rene/ index.htlm. 

Source Internet : Alain Célard, Tableaux de la vie politique. 

Source internet : http://www. education. gouv.fr/rapport/ prost/ default.htm, PROST 

Antoine, « Pour un programme stratégique en éducation »,2001. 
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1981. 

 

10 mai : Election de François Mitterrand à la présidence de la République. 

22 mai : Alain Savary nommé ministre de l’Education. 

14 et 21 juin : Elections législatives (285 sièges pour les socialistes sur 490). 

1er juillet : Première circulaire (N° 81-338) mettant en place les zones prioritaires. 

24 août : Note de service (N°82-305) mettant en place des PAE (Projets d’action éducative). 

Septembre. 

 Début des consultations des organisations représentatives du secteur privé et du secteur 

public. 

13 décembre : Lettre d’Alain Savary à Louis Legrand (commande d’un rapport sur les 

collèges).  

28 décembre : Seconde circulaire (N°81-536) concernant les zones et programmes 

prioritaires. 

 

1982. 

 

mars : Publication du livre de Robert Ballion, Les consommateurs d’école, Paris, Stock, 1982. 

2 mars : Loi (N°82-213) relative aux « Droits et libertés de communes, départements et 

régions » . 

19 mars : Circulaire  (N° 82-128) relative à la conception et mise en œuvre de Projets dans les 

zones connaissant des difficultés scolaires et dans les établissements à la recherche d’une vie 

éducative nouvelle. 

23 avril : Circulaire (N° 82-031) relative à la mise en place des ZEP. 

2 juin : Circulaire (N° 82-230) relative à la vie scolaire dans les collèges (préparation à 

l’accueil de la rénovation). 

15 décembre : Circulaire (N°82- 589) relative au suivi des projets dans les zones et  les 

programmes prioritaires. 

décembre : Publication du rapport  Legrand. 

23 décembre : Note de service (N° 82-600) relative à la préparation de la rentrée scolaire 

1983. Deux établissements par département rentrent dans le processus de rénovation. 

 

1983. 
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7 janvier : Loi N°83-8 relative à la « Répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l’Etat » (Loi de décentralisation).  

1er février : Conférence de presse sur les collèges d’Alain Savary (annonce de la 

programmation de la rénovation : 10 à 15% des collèges entrent en rénovation à partir de 

1984).  

6 et 13 mars : Elections municipales qui confirment la politisation de la querelle scolaire. 

L’opposition l’emporte dans les municipalités  de gauche qui refusent de verser leur 

contribution aux écoles primaires privées. 

22 juillet : Loi N° 83-663 complétant la loi du 7-01-1983 relative à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat : création et entretien 

des collèges et des lycées, schéma prévisionnel des formations (Loi de décentralisation).  

22 octobre : Manifestation de 100 000 partisans de l’école privée à Nantes. 

novembre 1983 : publication du rapport Prost. 

septembre : Manifestations dans différentes villes des partisans de l’école publique peu 

suivies. 

décembre 1983 : Publication du Rapport Prost. 

 

 

 

 

1984. 

 

22 janvier : Manifestation des partisans de l’école libre à Bordeaux (80 000 manifestants).  

29 janvier : Manifestation des partisans de l’école libre à Lyon (150 000 manifestants). 

13 février : Commande d’un rapport au Collège de France par François Mitterrand sur « les 

principes fondamentaux de l’enseignement de l’avenir ». 

18 février : Manifestation des partisans de l’école libre à Rennes ( 400 000 manifestants). 

25 février : Manifestation des partisans de l’école libre à Lille ( 300 000 manifestants). 

février : Création d’un groupe de travail national d’aide à  la mise en place d’un dispositif 

d’évaluation régulatrice de la politique des zones prioritaires. 

mars 1984 : L’IUMM ( Union Nationale des Industries Métallurgiques et Minières) fait 

parvenir au CIC ( Comité Interprofessionnel Consultatif) un rapport qui met en évidence la 

nécessité de former des élèves au niveau IV. 

4 mars : Manifestation des partisans de l’école libre à Versailles (800 000 manifestants). 
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24 mars : Congrès du  SNPD-LEP (Syndicat National des Personnels de Direction des Lycées 

d’Enseignement Professionnel). Le syndicat revendique la création d’une terminale après le 

BEP.  

18 avril : Adoption en Conseil des ministres du « projet de loi relatif aux rapports entre l’Etat, 

les communes, les départements, les régions et les établissements d’enseignement privés ». 

mai : Publication du livre de Jean-Claude Milner, De l’école, Seuil, 1984. 

24 mai : Adoption en première lecture du « projet de loi relatif aux rapports entre l’Etat, les 

communes, les départements, les régions et les établissements d’enseignement privés ».  

17 juin : Elections à l’Assemblée européenne : victoire de l’opposition (43% des suffrages, 

contre 21% pour le PS et 11% pour le PCF).  

24 juin : Manifestation contre le projet de loi Savary amendé (Plus d’un million de 

manifestants dans les rues). 

12 juillet : Retrait du projet de loi par François Mitterrand et annonce d’un projet de 

référendum sur les libertés publiques. 

16 juillet : Démission d’Alain Savary. 

17 juillet : Démission de Pierre Mauroy. Laurent Fabius remplace Pierre Mauroy à la tête du 

gouvernement. 

19 juillet : Jean-Pierre Chevènement est nommé ministre de l’Education nationale. 

28 août : Jean-Pierre Chevènement annonce, dans le quotidien Le Monde, « des mesures 

simples et pratiques ». 

21 novembre : Déclaration en Conseil des ministres de Roland Carraz au sujet de la création 

des diplômes professionnels de niveau IV. 

29 décembre : Loi de Finances pour 1985 (qui règle une partie de la question du financement 

des établissements privés). 

 

1985. 

 

25 janvier : Loi (N° 85-97) modifiant et complétant la loi N° 83-663 du 22-07-1983, « Rapport 

entre l’Etat et les collectivités territoriales » ( qui règle le rapport de l’Etat aux établissements 

privés). 

20 mars : Décret (N°85-348), « Entrée en vigueur du transfert de compétence en matière 

d’enseignement », JORF du 24-03-1985. 

10 et 17 mars : Elections cantonales remportées par la droite. 

10 avril : Signature de l’accord RPR-UDF  «Plate-forme pour gouverner ensemble ». 
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22 mai : Laurent Fabius lors de l’émission télévisée « Parlons France » annonce une loi-

programme sur l’enseignement technique et professionnel et la création de baccalauréats 

professionnels. 

28 mai : Conférence de presse de Jean-Pierre Chevènement qui confirme le vote d’une loi 

programme et la création du baccalauréat professionnel. 

27 juin : Conférence de presse de Jean-Pierre Chevènement sur le rapport de la mission 

Education-Entreprises.  Des précisions sont apportées sur les baccalauréats professionnels.  

30 août : Décret (N° 85-924), « Etablissements publics locaux d’enseignement : organisation 

financière ». 

6 septembre : Décret (N° 85-945) relatif au diplôme national du brevet des collèges. 

8 octobre : Discussion au CEGT sur le décret de création des baccalauréats professionnels et 

discussion à l’assemblée nationale d’une loi de programme concernant l’enseignement 

technique et professionnel. 

12 novembre : Déclaration de Jean-Pierre Chevènement à propos des lycées : l’objectif est 

d’amener  80% d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat. 

14 novembre : Arrêté fixant les programmes de collèges. 

 

 

 

 

1986. 

 

16 mars : Elections législatives : victoire du RPR, de l’UDF et de leurs alliés (291 élus) sur le 

PS (216) et le PCF (35) et le FN (35). 

20 mars : Démission de Laurent Fabius. Nomination du Premier ministre Jacques Chirac. 

René Monory est nommé ministre de l’Education nationale. 

9 avril : Déclaration de  politique générale de Jacques Chirac à l’Assemblée nationale 

(approuvée à 292 voix contre 285). 

28 avril : Suppression du recrutement du corps des PEGC par René Monory. 

septembre 1986 : Extension de la désectorisation à de nouvelles zones  comprenant des 

agglomérations importantes (Lyon, Grenoble, Lille, Saint-Etienne). 

17 novembre : Début du mouvement lycéen et étudiant contre le projet de loi  de réforme 

universitaire d’Alain Devaquet.  

5 décembre : Mort de Malik Oussekine. 
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6 décembre : Démission d’Alain Devaquet. 

 

1987 

 

15 avril : Lettre de René Monory à Jacques Lesourne pour l’élaboration d’un rapport qui 

permettrait de  « formuler les questions essentielles qu’il convient de poser, à moyen et long 

terme, pour préparer l’avenir du système éducatif de notre pays… ». 

16 avril : NDS N° 87-114  relative à l’« Expérience d’assouplissement des procédures 

d’affectation des élèves pour la rentrée scolaire 1987 ». 

Mai 1987 : Publication du rapport Ballion et Oeuvrard au sujet des nouvelles expériences 

concernant l’assouplissement de la sectorisation à l’entrée en sixième.  

23 juillet : Loi relative à l’apprentissage. (Loi Seguin).  

7 décembre : Circulaire N° 87-389 relative à l’ « Assouplissement des procédures d’affectation 

des élèves pour la rentrée 1988 ». 

15 décembre : René Monory rend public son  plan pour l’avenir de l’Education nationale. 

 

1988. 

 

février : Publication du rapport Lesourne. 

1er au 5 février : Congrès de la FEN. Nouveau projet : « L’école de l’an 2000 », sous le signe 

du slogan :« Travailler autrement ». 

7 avril : « Lettre à tous les Français » de François Mitterrand. 

8 mai : Réélection de François Mitterrand à la présidence de la République. 

10 mai : Démission de Jacques Chirac.  Michel Rocard est nommé Premier ministre. 

12 mai : Lionel Jospin est nommé ministre de l’Education nationale. 

5 et 12 juin : élections législatives : majorité relative pour le PS et ses alliés. L’UDC (Union 

du centre) se constitue en groupe indépendant de l’UDF à l’Assemblée nationale. 

septembre  et décembre : Grèves et manifestations des enseignants pour la « revalo ». 

2 décembre : Vote du budget de l’Education. 
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1989. 

 

3 janvier : Michel Rocard exprime sa surprise dans Le Monde de l’éducation quant aux 

insatisfactions des  enseignants. Il évoque des aides pour « le stock d’enseignants restant ». La 

formulation entraîne de vives réactions chez les enseignants. 

17 janvier : Lionel Jospin organise une première table ronde avec les syndicats enseignants. Il 

lève le voile sur la loi d’orientation. 

28 février : Seconde table ronde avec les syndicats. 

2 mars : Manifestation du SNI-PEGC, du SGEN et du SNC. 

4 mars : manifestation du SNES, du SNETAP, du SNESUP, du SNEP, du SNPEN et du 

SNALC. 

30 mars : Troisième table ronde avec les syndicats. 

10 avril : Lionel Jospin rend public le projet de loi d’orientation. 

17 mai : le Conseil des ministres adopte le projet de loi d’orientation. 

4 juillet : L’assemblée nationale adopte la loi en dernière lecture. 

10 juillet : promulgation de la loi d’orientation sur l’éducation. 

18 septembre : Ernest Chenière, principal du collège Gabriel Havez de Creil, fait 

raccompagner chez elles trois adolescentes qui ne veulent pas retirer leur foulard durant les 

heures de cours. 

25 octobre : Lionel Jospin, à l’Assemblée nationale, invite les chefs d’établissement à établir 

un dialogue avec les parents et les élèves. 

14 novembre : Paul Rollin, chargé de mission de Lionel Jospin, invite les recteurs à établir un 

état de la situation au regard « du problème du port d’insignes religieux » dans leur académie.  

27 novembre : Le Conseil d’Etat rend son avis au sujet du port d’insigne religieux.  

12 décembre : Lionel Jospin publie au BOEN une circulaire, « La laïcité, principe fondateur 

de la République ». 

 

1990. 

 

1er février 1990 : Planification de la politique des ZEP pour les années 1990 à 1993. 

15 octobre : Début des manifestations lycéennes. 

12 novembre : Marche pour l’éducation. Les syndicats rejoignent les lycéens. Réception par 

François Mitterrand des lycéens.  

23 novembre : Rapport du CNP au sujet de la rénovation des lycées. 
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13 décembre : Lionel Jospin expose en conseil des ministres son plan de relance des ZEP. 

 

1991. 

 

28 janvier : Programmation de la suppression des classes de CPPN et de CPA. 

18 février : Décret relatif aux droits des lycéens. 

16 mai : démission de Michel Rocard. Edith Cresson nommée Premier ministre. 

novembre : Propositions du Conseil national des programmes sur l’évolution du collège. 

30 mai : Publication au BOEN du « Plan de modernisation du service public de l’Education 

nationale ».  

28 novembre : Le SNES impose au Conseil supérieur de l’éducation la constitution d’une 

seconde technologique ( l’option TSA passe au tronc commun). 

 

1992. 

 

17 janvier : Premiers textes officiels publiés au BOEN concernant la rénovation des lycées 

(Arrêté concernant l’organisation et horaire de la classe de seconde des lycées d’enseignement 

général et technologique et d’enseignement général et technique agricole ; Arrêté fixant pour 

les classes de première et terminale les nouvelles séries). 

13 février : Création d’une association pour la sauvegarde des enseignements littéraires (sous 

la houlette de Jacqueline de Romilly). 

20 février : Le Conseil national des programmes publie sa Charte des programmes au BOEN.  

25 février : Note de service relative à la classe de seconde expliquant les raisons du choix 

restreint d’options. 

29 mars : Elections municipales. Désaveu de la gauche.  

30 mars : Note de service relative à la rénovation des lycées. Mise en place des Ateliers de 

pratique. 

2 avril : Pierre Bérégovoy est nommé Premier ministre. Jack Lang est nommé ministre de 

l’Education nationale. 

24 avril : Jack Lang annonce la possibilité de choisir trois options en seconde générale. Il 

rassure les tenants des langues anciennes. 

6 mai : Eclatement de la FEN par exclusion du SNES à l’initiative du SNI-PEGC. 

25 mai : Confirmation par une note de service de l’ouverture des options en classe de seconde 

aux langues anciennes. 
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27 mai : Circulaire N° 92-166 relative aux « conditions de sécurité dans les établissements 

scolaires » (reconnaissance officielle des établissements sensibles). 

13 juin : Signature des accords Lang-Cloupet. 

27 juin : Adoption à l’Assemblée nationale des mesures conséquentes aux accords Lang-

Cloupet. 

29 juin : Jack Lang annonce son projet de réforme des classes de premières et terminales. 

10 juillet : Arrêté relatif à l’ « organisation  et horaires des classes de première et terminale 

des lycées sanctionnées par le baccalauréat général ». 

5 novembre : Adoption par le Conseil de l’Europe d’une « Charte européenne des langues 

régionales et minoritaires ». 

7 décembre : Jack Lang annonce son souhait  de relancer les ZEP. 

15 décembre : Jack Lang annonce son projet de réforme du baccalauréat. 

27 décembre : Pierre Gilles de Gennes à « l’heure de vérité » dénonce la reconstitution de 

l’ancienne filière C.  

 

1993. 

 

24 mars : Décret N° 93-460 portant règlement général du baccalauréat général. 

28 mars : Elections législatives : victoire de l’UPF (Union pour la France : RPR+UDF). 

29 mars : Edouard Balladur est nommé Premier ministre. 

30 mars : François Bayrou est nommé ministre de l’Education nationale. 

21 avril : François Bayrou annonce devant l’Assemblée nationale de faire abroger la loi 

Falloux. 

29 avril : François Bayrou rend publiques ses décisions relatives à la réforme du lycée. 

26 juin : Les députés se penchent sur la proposition de Bruno Bourg-Broc qui propose une 

modification de la loi Falloux. 

28 juin : Adoption en première lecture à l’Assemblée nationale du projet de révision de la loi 

Falloux. (les députés socialistes ont déposé tant d’amendement que le texte arrive au Sénat 

juste avant la fin de la session de printemps). 

30 juin : Interruption au Sénat de la discussion du projet de loi. François Mitterrand refuse de 

l’inscrire à l’ordre du jour de la session extraordinaire. Le gouvernement entend la reporter à 

la session d’octobre. Le CNAL menace de manifester le 3 octobre. 
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5 septembre : François Bayrou annonce le retrait de la discussion et confie une mission à 

Georges Vedel afin d’estimer le coût de la remise en état du parc immobilier privé. Le CNAL 

renonce à sa manifestation. 

15 septembre : Arrêtés relatifs à la transformation des classes de première et terminale. 

13 décembre : Remise du rapport Vedel qui souligne un manque de transparence dans les 

financements et des incohérences législatives concernant les moyens accordés au secteur 

privé. 

15 décembre : François Bayrou fait adopter son projet au Sénat. 

17 décembre : le CNAL annonce une manifestation pour le  16-01-1994. 

20 décembre : Loi quinquennale (N° 93-1313) relative au Travail, à l’Emploi et à la 

Formation professionnelle. 

22 décembre : Edouard Balladur annonce la mise en place d’une commission d’évaluation des 

besoins de sécurité de tous les établissements d’enseignement. 

 

1994. 

 

4 janvier : Edouard Balladur présente un programme d’aide de 500 millions de francs par an 

pendant cinq ans pour des travaux de sécurité dans tous les établissements scolaires.  

9 janvier : François Bayrou est l’invité de « L’heure de vérité ». Il fait part de sa volonté de 

transformer le collège. 

13 janvier : Décision N° 93-329 du Conseil constitutionnel, saisi par les députés et sénateurs 

socialistes, qui annule l’article 2 de la loi. François Mitterrand promulgue la loi. 

14 janvier : Edouard Balladur lance un débat sur « l’avenir du système éducatif ». 

16 janvier : Mafestation du CNAL et des opposants à la réforme de la loi Falloux (600 000 

manifestants défilent dans les rues). 

18 janvier : François Bayrou lance une série de consultations, « les assises pour l’éducation ». 

4 février : « Le livre blanc » pour la rénovation des collèges est soumis au Conseil supérieur 

de l’éducation. 

4 mars : François Bayrou ouvre «le grand débat national sur l’avenir du système éducatif » et 

veut jeter les bases d’ « un nouveau contrat pour l’école ». 

11 mars : Arrêté relatif à l’« organisation et horaires de la classe de seconde ».  

17 mars : Arrêtés relatifs au nouveau baccalauréat. 

9 mai : François Bayrou annonce les 115 propositions du « Nouveau contrat pour l’école ». 
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18 et 19 mai : Des journées banalisées sont organisées dans les établissements pour discuter 

les propositions. 

20 mai : Les propositions relatives au « nouveau contrat pour l’école » sont publiées au 

BOEN. 

23 Juin : « Le nouveau contrat pour l’école » est publié au BOEN. 

19 juillet : L’expérimentation des collèges pour l’année 1994-1995 est annoncée 

officiellement au BOEN. 

20 septembre : Circulaire relative au « Port des signes ostentatoires dans les établissements 

scolaires ». 

22 décembre : Le projet de loi du « nouveau contrat pour l’école » est adopté à l’Assemblée 

nationale. 

 

1995. 

 

23 avril : Premier tour des élections présidentielles. 

7 mai : Jacques Chirac est élu président de la République. Alain Juppé est appelé à la fonction 

de Premier ministre. Il reconduit François Bayrou dans ses fonctions. 

4 mai : NDS N° 95-111, «  Généralisation de l’expérimentation menée au collège en 6ème et 

expérimentation nouvelle engagée en 5ème dans 368 établissements ». 

5 juillet : Le projet de loi relatif au « Nouveau contrat pour l’école » est adopté au Sénat. 

 

1996. 

 

8 janvier : Décès de François Mitterrand. 

20 mars : François Bayrou présente son plan de lutte contre la violence à l’école. 

12 avril : Publication du rapport Fauroux sur l’éducation. 

10 mai : NDS N° 96-1932, « Organisation des enseignements et poursuite de 

l’expérimentation dans le cycle central à la rentrée 1996 ». 

 

1997. 

 

27 avril : Jacques Chirac dissout l’Assemblée nationale. 

25 mai : Premier tour des élections législatives. 

1er juin : Victoire de la gauche au second tour des élections législatives.  
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2 juin : démission d’Alain Juppé. 

4 juin : Formation du gouvernement Jospin. Claude Allègre est nommé ministre de 

l’Education nationale, de la recherche et de la technologie. 

 

APPROCHE CHRONOLOGIQUE DES DIFFÉRENTS MINISTÈRES.  
 

Sous la présidence de François Mitterrand, à savoir deux septennats qui s’étendent du 21-05-

1981 au 21-05-1988 pour le premier et du 21-05-1988 au 17-05-1995 pour le second, sept 

Premiers ministres et six ministres de l’Education nationale se sont succédés : 

 

21-05-1981 : Pierre Mauroy (PS) est Premier ministre. 

22-05-1981 : Alain Savary (PS) est alors ministre de l’Education nationale. 

22-05-1981 : Marcel Debarge est secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’éducation nationale 

chargé de la formation professionnelle. 

23-06- 1981 : Marcel Rigout (PC), ministre de la formation professionnelle remplace Marcel 

Debarge. 

22-03-1983 : Roger-Gérard Schwarzenberg ( MRG) secrétaire d’Etat.   

 

19-07-1984 : Laurent Fabius (PS) est Premier ministre.  

19-07-1984 : Jean-Pierre Chevènement(PS) est ministre de l’Education nationale.  

23-07-1984 : Roger-Gérard Schwarzenberg, secrétaire d’Etat chargé des universités. 

23-07-1984 : Roland Carraz (PS), secrétaire d’Etat chargé de l’enseignement technique et 

technologique. 

 

20-03-1986 : Jacques Chirac (RPR) est Premier ministre.  

20-05-1986 : René Monory (UDF-CDS) est ministre de l’Education nationale.  

20-05-1986 : Alain Devaquet( RPR), ministre délégué chargé de la recherche et de 

l’enseignement supérieur, démissionnaire le 08-12-1986, remplacé par Jacques Valade (RPR). 

20-05-1986 : Michelle Alliot-Marie (RPR), secrétaire d’Etat chargée de l’enseignement. 

20-05-1986 : Nicole Catala (RPR), secrétaire d’Etat chargée de la formation continue. 

 

 

10-05-1988 : Michel Rocard (PS) est Premier ministre .  
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12-05-1988 : Lionel Jospin (PS) est ministre d’Etat, ministre de l’Education nationale, de la 

recherche et des sports jusqu’au 23-06-1988 ; ministre d’Etat, ministre de l’Education 

nationale, de la jeunesse et des sports jusqu’au 15-05-1991 ; ministre d’Etat, ministre de 

l’Education nationale jusqu’au 02-04-1992.  

28-06-1988 : Robert Chapuis (PS) est secrétaire d’Etat chargé de l’enseignement technique  

jusqu’au 17-05-1991, remplacé par Jacques Guyard (PS) jusqu’au 02-04-1992. 

 

 

16-05-1991: Edith Cresson est Premier ministre. Elle reconduit Lionel Jospin au ministère de  

l’Education nationale. La jeunesse et les sports sont érigés en ministère de plein exercice, 

Frédéric Bredin est ministre de la jeunesse et des sports. 

 

 02-04-1992 : Pierre Bérégovoy (PS) est Premier ministre.  

2-04-1992 : Jack Lang (PS) est ministre d’Etat, ministre de l’Education nationale et de la 

culture. 

4-04-1992 : Jean Glavany (PS), secrétaire d’Etat chargé de l’enseignement technique. 

4-04-1992 : Jean-Noël Jannenet, secrétaire d’Etat chargé de la communication. 

 

29-03-1993 : Edouard Balladur (RPR) est Premier ministre.  

30-03-1993 : François Bayrou (UDF-CDS) est ministre de l’Education nationale. 

30-03-1993 : François Fillon (RPR), ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche.  

 

7-05-1995 : Jacques Chirac est élu président de la République. 

8-05-1995 : Alain Juppé (RPR) est Premier ministre. 

8-05-1995 : François Bayrou, ministre de l’Education nationale. 

 

4-06-1997 : Lionel Jospin est Premier ministre. 

4-06-1997 : Claude Allègre ministre de l’Education nationale. 
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LES MEMBRES DES CABINETS DES DIFFÉRENTS MINISTÈRES DE L’EDUCATION 

NATIONALE  
 

Source : JORF. 

 

Ministère d’Alain Savary. 

Chef de cabinet : Jean-Paul Costa, maître des requêtes au Conseil d’Etat. 

Directeur de cabinet : Jean Gasol, ingénieur au CNRS. 

Chargé de mission auprès du ministre: Christian Join-Lambert, conseiller à la cour des 

comptes. 

Chargés de mission : Georges Saada, professeur d’Université ; Robert Savy, professeur 

d’Université.  

Conseillers techniques : Thérèse Delpech, professeur agrégé ; Daniel Perault, administrateur 

civil 

 

A partir du 22-03-1983. 

 Chef de cabinet, chargé des relations avec le parlement : Pierre Larrouy, docteur es sciences 

économiques. 

Directeur de cabinet : Jean-Paul Costa. 

Directeur-adjoint de  cabinet : Jean Gasol. 

Chargés de mission : Georges Dupuis, professeur d’Université ; Christian Join-Lambert, 

conseiller référendaire à la cour des comptes ; Georges Saada, professeur d’Université ; 

Maxime Seligmann, professeur d’Université. 

Conseillers techniques : Jean Castagnet, professeur d’enseignement général des collèges ; 

Thérèse Delpech, professeur agrégé ; Daniel Gras, professeur agrégé ; Michel Jouve, diplômé 

d’études supérieures en droit public ; Catherine Moisan, professeur agrégé. 

 

Marcel Rigout. 

Chef de cabinet : Maurice Perdu. 

Directeur de cabinet : Guy Matteudi, ex- directeur de cabinet de Marcel Debarge. 

Chargé de mission : René Boulle. 

Conseiller technique : Jean-Paul Duparc ; Patrick Lemaheu. 

Attaché parlementaire : Christian Castejon. 



 683

Attachée de presse : Nadine Garcia. 

 

 

Ministère de Jean-Pierre Chevènement. 

Chef de cabinet : Bruno Gazeau. 

Directeur de cabinet : Yannick Moreau, maître des requêtes au conseil d’Etat.  

Directeur adjoint de cabinet : Alain Gillette, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Chargé de mission : Paul Rollin, professeur d’Université. 

 

Roland Carraz. 

Chef de cabinet : Jacques Blache jusqu’au 20 novembre 1984, remplacé par Anne Lebrun. 

Directeur de cabinet : Pierre Antonmattei. 

Directeur adjoint de cabinet : Roland Perez. 

 

 

Ministère de René Monory. 

Chef de cabinet : Catherine Maus. 

Directeur de cabinet : Bertrand Saint-Sernin, Michel Roger. 

Directeur adjoint de cabinet : Guy  Bourgeois. 

Chef du secrétariat particulier du ministre : Yvette Castan. 

Conseillers techniques : Louis Baladier ; Claude Guillerme ; Claude Goasguen, Gilbert 

Léoutre. 

Attachée parlementaire : Gwenaëlle Le Dreau. 

 

Nicole Catala. 

Chef de cabinet : Marie Michelle Bataille, chargée des relations avec la parlement, professeur 

d’éducation physique. 

Directeur de cabinet : Jean-Claude Dutailly, administrateur de l’INSEE. 

Chef du secrétariat particulier : Geneviève Vigneron. 

 

Michèle Alliot-Marie. 

Chef de cabinet : Philippe Navarre. 

Directeur de cabinet : Georges Septours. 
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Ministère de Lionel Jospin. 

Chef de cabinet : Henry Pradeaux. 

Directeur de cabinet : Olivier Schrameck, maître des requêtes au conseil d’Etat. 

Directeur adjoint de cabinet : Pierre  Trincal. 

Conseiller auprès du ministre d’Etat : Claude Allègre, professeur d’Université. 

Conseiller spécial auprès du ministre d’Etat : Jean-Marie Cambacérès, conseiller de tribunal 

administratif. 

Chargés de mission : Paul Rollin, recteur ; Claude Lambert. 

Conseillers techniques : Joseph Goy, directeur d’étude à l’EHESS ; André Laurent, 

administrateur civil ; Pierre Moscovici, conseiller référendaire à la cour des comptes ; Pierre 

Peylet, ingénieur en chef des ponts et chaussées ; Luc Soubré, secrétaire national du parti 

socialiste chargé des questions d’éducation. 

 

A partir du 22 mai 1991 : 

Chef de cabinet : Henry Pradeaux. 

Directeur de cabinet : Gérard Metoudi, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

 Directeur adjoint : Roland Peylet. 

Conseiller spécial auprès du ministre : Claude Allègre. 

 

Robert Chapuis. 

Chef de cabinet : François Lamy. 

Directeur de cabinet : Sylvie François. 

Conseillers techniques : Jean-Pierre Obin ; Jean-François Cervel. 

A partir du 23 mai 1991. 

Jacques Guyard. 

Chef de cabinet : Gérard Hérault. 

Directeur de cabinet : Jacques Senecat. 

 

Ministère de Jack Lang. 

Chef de cabinet : Alain Brunet, administrateur civil. 

Chefs adjoints de cabinet : Franck Herbert ; Dominique Seridji-Monnet. 

Directeur de cabinet : Dominique Lefèbvre, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
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Directeur adjoint de cabinet, chargé de la culture et de la communication : Sylvie Hubac, 

Maître des requêtes au Conseil d’Etat. 

Directeur adjoint de cabinet chargé de l’Education nationale : Catherine Moisan. 

Conseillers auprès du ministre d’Etat : Jean Hébrard ; Bernard Latarget ; Bernard 

Toulemonde ; Pierre Deyon. 

Chargés de mission : Richard Descoing ; Laurent Rabate ; Thierry Lajoie ; Christophe 

Woodg. 

Conseillers techniques : Alain Arnaud ; Jean-Jérôme Bertolus ; Elisabeth Borne ; Michel 

Braunstein ; Odette Grzegrzula, Geneviève Gallo ; Alain Geismar ; Louis Mallet ; Marc 

Nicolas ; Marie Odile Ottenwaelter ; Jean-Claude Pompougnac. 

 

Jean Glavany. 

Chef de cabinet : Martine Courrier-Jeannin. 

Directeur de cabinet : Alain Geismar. 

Conseiller technique : Yves Lebas. 

 

Jean-Noël Jannenet. 

Chef de cabinet : Marie-Agnès Romatet Espagne. 

Directeur de cabinet : François Auvigne. 

 

 

François Bayrou. 

Directeur de cabinet :  Guy Bourgeois, puis Xavier Darcos à partir du 18 mars 1994. 

Directeur-adjoint de cabinet : Dominique Antoine. 

Chef de cabinet : Xavier Doublet. 

Chef de cabinet adjoint : Laurence de Roux. 

Conseillers auprès du ministre :Xavier Darcos ; Jean Garagnon, Benoit Paumier. 

Conseillers techniques : Patrick Gérard ; Marielle de Sarnez ; Jean-Pierre Fremont ; Jacques 

Crémadeills ; Christine Juppé-Leblond. 

Chargé de mission : Jean-François Mattéi. 

 

LISTE DES SIGLES UTILISÉS 
 

ACFCI : Assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie. 
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BEP : Brevet d’études professionnelles. 

BTS : Brevet de technicien supérieur. 

CADIS : Centre d’analyse et d’interventions sociologiques. 

CAP : Certificat d’aptitude professionnelle. 

CAVL : Conseil académique de la vie lycéenne. 

CDS : Centre des démocrates sociaux. 

CEG : Collège d’enseignement général. 

CEGT : Conseil de l’enseignement général et technique.  

CEREQ : Centre d’étude et de recherche sur les qualifications. 

CERES : Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste. 

CES : Conseil économique et social. 

CET : Collège d’enseignement technique. 

CIPPA : Cycles d’insertion professionnelle  par alternance. 

CIR : Convention des institutions républicaines. 

CFA : Centre de formation des apprentis. 

CFDT : Confédération française démocratique du travail. 

CFTC : Confédération française des travailleurs chrétiens. 

CIC : Comité interprofessionnel consultatif. 

CIR : Convention des institutions républicaines. 

CNAL : Comité ational d’action laïque. 

CNEC : Comité national de l’enseignement catholique. 

CPA : Classe préparatoire à l’apprentissage. 

CPC : Commission professionnelle consultative. 

CPGE : Classes préparatoires aux grandes écoles. 

CPPN : Classe préprofessionnelle de niveau. 

CSE : Conseil supérieur de l’éducation. 

CSEN : Conseil supérieur de l’éducation nationale. 

DIJEN : Dispositif d’insertion des jeunes de l’Education nationale. 

DEP : Direction de l’évaliation et de la prospective. 

DEUG : Diplôme d’études universitairess générales. 

DDEN : Délégués départementaux de l’Education nationale. 

DLC : Direction des lycées et des collèges. 

DPD : Direction de la programmation et du développement. 

DSQ : Développement social des quartiers. 
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DUT : Diplôme universitaire technologique. 

EPLE : Etablissement public local d’enseignement. 

ESCOL : Education, Socialisation et Collectivité Locales. 

FCPE : Fédération des conseils de parents d’élèves. 

FEN : Fédération de l’Education nationale. 

FGDS : Fédération de la gauche démocrate et socialiste. 

FIDL : Fédération indépendante et démocratique des lycéens. 

FNOGEC : Fédération nationale des organismes de gestion de l’enseignement catholique. 

FO : Force ouvrière. 

FRAC : Fonds régionaux d’art contemporains. 

FSU : Fédération syndicale unitaire. 

GET : Groupe des enseignements technologiques. 

IEP : Institut d’études politiques. 

IGAEN : Inspection générale de l’administration de l’Education nationale. 

IGEN : Inspection générale de l’Education nationale. 

IREDU : Institut de recherche sur l’économie de l’éducation. 

IUT : Institut universitaire de technologie. 

LEP : Lycée d ‘enseignement professionnel. 

LP : Lycée professionnel. 

MAFPEN : Mission académique de formation des personnels  enseignants de l’éducation 

nationale.  

OCI : Organisation communiste internationaliste. 

OGEC : Organisme de gestion de l’enseignement catholique. 

PACTE : Projets d’activités éducatives et culturelles. 

PAE : Projet d’activités éducatives. 

PEEP : Fédération des parents d’élèves de l’enseignement public. 

PEGC : Professeur d’enseignement général de collège. 

PRDFPJ : Plan régional de formation professionnelle des jeunes. 

PS : Parti socialiste. 

PSA : Parti socialiste autonome. 

PSU : Parti socialiste unifié. 

RPR : Rassemblement pour la République. 

SE-FEN : Syndicat des enseignants- Fédération éducation nationale. 

SFIO : Section française de l’internationale ouvrière. 
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SGEN : Syndicat général de l’éducation nationale. 

SNALC : Syndicat national des lycées et des collèges. 

SNC :Syndicat national des collèges. 

SNES : Syndicat national des enseignements du second degré. 

SNETAA : Syndicat national de l’enseignement technique et de l’apprentissage autonome. 

SNI-PEGC : Syndicat national des instituteurs et professeurs  d’enseignement général des 

collèges. 

SNPD-LEP : Syndicat national des personnels  de direction des lycées d’enseignement 

professionnel. 

SPULEN : Service public unifié et laïque de l’Education nationale. 

UA : Unité et action. 

UDC : Union du centre. 

UDF : Union pour la démocratie française.  

UGS : Union de la gauche socialiste. 

UID : Unité, indépendance et démocratie. 

UIMM : Union nationale des industries métalurgiques et minières. 

UNAPEL : Union nationale des parents d’élève de l’enseignement libre. 

UNEF : Union nationale des étudiants de France. 

ZEP : Zones d’éducation prioritaires. 

 

 

 

 

 


